
 1 

 

La position du conseil d’état sur les restrictions fiscales 
à la liberté de circulation des capitaux 

Article 63 versus article 65 
 
 
 

CE 9 Mai  2012 Aff GBL ENERGY 
 

 
 

Le texte du traité ........................................................................................ 1 
La position de la CJUE .............................................................................. 2 
La position du conseil d état (CE 9 mai 2012 ............................................ 2 
 

Le texte du traité 

Chapitre 4 : les capitaux et les paiements 

 

Cliquer pour lire le traité en htlm 

Article 63 

(ex-article 56 TCE) 

1. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les restrictions aux 

mouvements de capitaux entre les États membres et entre les États membres et les pays tiers 

sont interdites. 

2. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les restrictions aux 

paiements entre les États membres et entre les États membres et les pays tiers sont interdites. 

Article 65 

(ex-article 58 TCE) 

1. L'article 63 ne porte pas atteinte au droit qu'ont les États membres: 

a) d'appliquer les dispositions pertinentes de leur législation fiscale qui établissent 

une distinction entre les contribuables qui ne se trouvent pas dans la même situation en 

ce qui concerne leur résidence ou le lieu où leurs capitaux sont investis; 

b) de prendre toutes les mesures indispensables pour faire échec aux infractions à leurs 

lois et règlements, notamment en matière fiscale ou en matière de contrôle prudentiel des 

établissements financiers, de prévoir des procédures de déclaration des mouvements de 
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capitaux à des fins d'information administrative ou statistique ou de prendre des mesures 

justifiées par des motifs liés à l'ordre public ou à la sécurité publique. 

2. Le présent chapitre ne préjuge pas la possibilité d'appliquer des restrictions en matière 

de droit d'établissement qui sont compatibles avec les traités. 

3. Les mesures et procédures visées aux paragraphes 1 et 2 ne doivent constituer ni un 

moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée à la libre circulation des 

capitaux et des paiements telle que définie à l'article 63. 

4. En l'absence de mesures en application de l'article 64, paragraphe 3, la Commission, 

ou, en l'absence d'une décision de la Commission dans un délai de trois mois à compter de la 

demande de l'État membre concerné, le Conseil peut adopter une décision disposant que les 

mesures fiscales restrictives prises par un État membre à l'égard d'un ou de plusieurs pays 

tiers sont réputées conformes aux traités, pour autant qu'elles soient justifiées au regard de l'un 

des objectifs de l'Union et compatibles avec le bon fonctionnement du marché intérieur. Le 

Conseil statue à l'unanimité, sur demande d'un État membre. 

La position de la CJUE 
 

la Cour de justice de l union Européenne  a rappelé, notamment dans son arrêt n° 101/05 du 

18 décembre 2007, qu'une restriction au principe de la liberté de circulation des capitaux peut 

être justifiée par la raison impérieuse d'intérêt général de la lutte contre la fraude fiscale et la 

nécessité de préserver l'efficacité des contrôles fiscaux, dès lors que cette mesure restrictive 

respecte le principe de proportionnalité 

 

 

La position du conseil d état (CE 9 mai 2012 
 

Conseil d'État, 09/05/2012, 342221, n 
 

 

12. Considérant qu'il résulte de ces stipulations, telles qu'elles ont été interprétées par la Cour 

de justice de l'Union européenne, que les désavantages pouvant découler de l'exercice 

parallèle des compétences fiscales des différents Etats membres, pour autant qu'un tel 

exercice ne soit pas discriminatoire, ne constituent pas des restrictions interdites par le traité 

instituant la Communauté européenne ;  

 

que, toutefois, lorsqu'un Etat membre exerce sa compétence fiscale à l'égard de contribuables 

résidents et non résidents, pour que la réglementation fiscale nationale qu'il applique à ces 

contribuables puisse être regardée comme compatible avec les stipulations du traité relatives à 

la liberté de circulation des capitaux, la différence de traitement entre les contribuables selon 

leur Etat de résidence doit concerner des situations qui ne sont pas objectivement comparables 

ou être justifiée par une raison impérieuse d'intérêt général ;  

 

Qu’en matière d'impôts directs, la situation des résidents et celle des non-résidents ne 

sont, en règle générale, pas comparables ;  

 

qu'à l'égard des mesures prévues par un Etat membre afin de prévenir ou d'atténuer 

l'imposition en chaîne ou la double imposition économique de bénéfices distribués par une 

http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2009-02/cp070099fr.pdf
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2009-02/cp070099fr.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025833578&fastReqId=2033481694&fastPos=1
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société résidente, les actionnaires bénéficiaires résidents ne se trouvent pas nécessairement 

dans une situation comparable à celle d'actionnaires bénéficiaires résidents d'un autre Etat 

membre ;  

 

que, cependant, lorsqu'un Etat membre, de manière unilatérale ou par voie conventionnelle, 

assujettit à l'impôt non seulement les actionnaires résidents mais également les actionnaires 

non résidents pour les dividendes qu'ils perçoivent d'une société résidente, la situation des 

actionnaires non résidents se rapproche de celle des actionnaires résidents ;  

 

qu'en pareil cas, pour que les sociétés bénéficiaires non résidentes ne soient pas confrontées à 

une restriction à la liberté de circulation des capitaux prohibée, en principe, par ces 

stipulations, l'Etat de résidence de la société distributrice doit veiller à ce que, par rapport au 

mécanisme prévu par son droit interne afin de prévenir ou d'atténuer l'imposition en chaîne ou 

la double imposition économique, les sociétés actionnaires non résidentes soient soumises à 

un traitement équivalent à celui dont bénéficient les sociétés actionnaires résidentes ;  

 

que, pour les participations ne relevant pas de la directive 90/345/CEE du Conseil du 23 

juillet 1990, concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales 

d'Etats membres différents, il appartient ainsi aux Etats membres de déterminer si, et dans 

quelle mesure, la double imposition économique des bénéfices distribués doit être évitée et 

d'introduire à cet effet, de façon unilatérale ou par voie de conventions conclues avec d'autres 

Etats membres, des mécanismes visant à prévenir ou à atténuer cette double imposition dans 

le respect de la liberté de circulation des capitaux ; 


